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APPEL À PROJET RENFORCEMENT DE L’OFFRE DES SAAD
INITIÉ PAR LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES ALPES-MARITIMES 
DATE DE LANCEMENT DE L’APPEL À PROJET 
23 septembre 2024
DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES 
31 octobre 2024 à 18h




CADRE GENERAL
Le Département des Alpes-Maritimes est chef de file de l’action sociale. A ce titre, il met en place une politique volontariste en matière d’insertion et d’autonomie.

Il est d’une part, un acteur majeur du Service Public de l’Insertion et de l’Emploi. le Département a en effet défini comme axe de travail principal la levée des freins pour un retour à l’emploi.

D’autre part, il a fait de l’autonomie un enjeu prioritaire, avec une volonté sans faille de permettre à chacune et chacun, quelles que soient ses difficultés, de trouver sur le territoire les meilleures réponses à ses besoins et attentes.

Les Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) interviennent auprès de personnes âgées dépendantes, de personnes handicapées ou de familles fragilisées
Depuis de nombreuses années, le secteur médico-social est confronté à une situation inquiétante de manque de professionnels. Cette situation est d’autant plus prégnante dans les territoires ruraux où la proportion de public nécessitant une intervention à domicile est plus conséquente que sur le littoral alors même que les problématiques de mobilité sont amplifiées.

Dans ce cadre, le présent appel à projet doit permettre de proposer des solutions visant à résoudre la problématique de mobilité afin de pourvoir aux besoins de recrutement des SAAD intervenant sur le territoire de la communauté de Commune des Alpes d’Azur.
OBJECTIFS 
Les solutions de mobilité proposées dans le cadre de cet appel à projet ont pour objectif de :
· Lutter contre le chômage sur le territoire de la Communauté de Communes des Alpes d’Azur
· Lutter contre les bas salaires
· Lutter contre la non exécution des plans d’aides APA sur territoire de la Communauté de Communes des Alpes d’Azur

TYPE D’ACTION ATTENDUE 
L’action proposée vise à favoriser la mobilité des salariés des structures d’aides et d’accompagnement à domicile afin d’augmenter la couverture des structures du territoire de la Communauté de Communes des Alpes d’Azur. 
Elle participera également à la création d’une offre de mobilité pour les SAAD afin de faciliter le recrutement de salarié en insertion non mobile et résidant sur les communes de la CCAA.
Le budget prévisionnel alloué à cette action est de 220 000 €. 
Les pièces du présent appel à projet devront être exclusivement rédigées en français.
L’unité monétaire des projets déposés est l’euro.

SECTEURS D’INTERVENTION 
L’appel à projet porte sur une action qui sera mise en œuvre sur les 34 communes du territoire de la Communauté de Communes des Alpes d’Azur.
PUBLIC CIBLE 
Cet appel à projet vise à permettre le retour à l’emploi des personnes en insertion professionnelle, notamment le public féminin ainsi que le maintien en activité professionnelle des salariés pauvres.

ELIGIBILITE DES PORTEURS DE PROJETS 
· Les associations régies par la loi du 1er juillet 1901
· Les fondations 
· Les collectivités et leurs groupements 
· Acteur public ou privé sans but lucratifs

DUREE DU PROJET 
Le projet devra être mis en œuvre à partir du 1er décembre 2024 et jusqu’au 31 décembre 2025. 

CRITERES DE SELECTION DES PROJETS  
Relatif à la conformité des objectifs de l’appel à projet 	
· Conformité du projet aux objectifs du présent appel à projet 
· Conformité au périmètre géographique et temporel de l'appel à projets
· Statuts du candidat et objet de son activité compatibles avec l’opération

Relatifs aux exigences financières de l'appel     /5 points
· Cout annuel
· Capacité financière 
Relatifs à la performance    /10 points 
· Faisabilité et simplicité de mise en œuvre 
· Moyens matériels et humains affectés à la réalisation du projet
· Capacité à agir à l’échelle de l’ensemble du territoire concerné
Qualité de gestion et pertinence des outils proposés     /5 points
· Présence d'un calendrier de réalisation réaliste et pertinent et capacité à fournir des données en vue d’une évaluation.

Le Conseil départemental se réserve le droit de demander des précisions aux porteurs de projet par écrit. Le choix final du porteur de projet se fera par le biais de la grille d’évaluation ci-jointe. En cas de résultats ex aequo, le moins disant sera retenu. 

CONTRÔLE ET PAIEMENTS
Le détail des obligations annuelles seront stipulées dans la convention avec le futur partenaire.

PUBLICITE ET COMMUNICATION
Le porteur de projet s’engage à mentionner la participation Départementale à la présente action sur tout support de communication et dans ses rapports avec les médias, notamment par l’apposition du nom et du logo du Département (sur affiches, dépliants, annonces de presse, sites internet…).

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et le décret n° 2005‑1309 du 20 octobre 2005 modifié pris pour son application, précisent les obligations incombant aux responsables de traitements de données à caractère personnel en matière d’information sur les droits des personnes concernées. 


Afin de répondre aux obligations légales et aux recommandations de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), ces informations seront délivrées par voie d’affichage permanent dans les locaux recevant du public. 
Le porteur de projet s’engage donc à afficher une mention générale d’information CNIL dans ses locaux selon le modèle type transmis par le Département.

DUREE DE VALIDITE DU PROJET
La durée de validité du projet de chaque candidat ne pourra excéder 120 jours à compter de la date limite de remise des projets.

FORMALISATION DU PROJET
La réponse au présent appel à projet devra se faire sous la forme d’un mémoire technique et d’un budget prévisionnel. Le mémoire technique contiendra tout élément utile à démontrer la qualité du projet proposé au regard du présent appel à projet (solution de mobilité proposée, facilité de mise en œuvre, moyens matériels, couverture géographique, ). Le budget prévisionnel ne devra faire apparaitre que les coûts liés à la mise en œuvre de l’action. 
Un comité de sélection des projets se réunira dans un délai de 15 jours à compter de la date limite de remise des projets. Les projets non sélectionnés feront l’objet d’une notification de rejet.
Le projet retenu sera formalisé par une convention entre le Département et le porteur de projet afin de préciser la nature des engagements réciproques. Dès sélection, un projet de convention sera adressé au candidat retenu. 
La convention sera ensuite soumise au vote de l’assemblée départementale. Une notification d’attribution de subvention sera ensuite transmise au porteur de projets retenu.
[bookmark: _Hlk158129302]
[bookmark: _Hlk44049338]MODALITES DE REMISE DES PROJETS
[bookmark: _Hlk43446006]Les offres devront être déposées avant le 31 octobre 2024 à 18h exclusivement sur le site MesDémarches06 : 

Lien :  https://demarches.mesdemarches06.fr/demande-de-subvention-insertion/

1. Création d’un compte sur https://mesdemarches06.fr ou connexion à un compte existant.
1. Cliquer sur « les démarches » en haut de la page d’accueil.
1. Dans la catégorie « Solidarité Humaine » cliquer sur l’icône « subventions/appels à projets insertion ».
1. Cliquer sur « ajouter un organisme à mon profil » et suivre les indications (soit vous retrouvez votre organisme soit vous le créez si c’est une première demande de subvention).
1. L’organisme a été ajouté à votre compte mesdemarches06. Vous pouvez maintenant faire une demande de subvention depuis la page https://mesdemarches06.fr/associations/ .
1. Sélectionner l’AAP renforcement de l’offre des SAAD.
1. Munissez-vous des documents demandés en préambule (format PDF).




Jusqu’au 21 octobre 2024 à 12h00, les candidats auront la possibilité de demander des précisions sur le présent appel à projet par mail à  spcpi@departement06.fr 
Le présent appel à projet pourra être modifié et permettre un délai de réponse supplémentaire. 
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